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COUR CONSTITUTIONNELLE REPUBLIQUE DU CONGO

U n itd-T rav ai l- Pr o g r i s

DECISION NO OO5/DCC/SVAIZ' DU 11 JUILLET 2025
SUR LE RECOURS EN INCONSTITUTIONNALITE DE L'ARTICLE 9 BIS DU

CODE GENERAL DES IMPOTS, TOME 2, LIVRE 3

LA COUR CONSTITUTIONNELLE,

Saisie suivant requEte ilt 23 juin 2025, enregistr6e d son secr6tariat g6n6ral le 24

juin 2025, sous le no CC-SG 005, par laquelle madame LOEMBA BALOU Samarie

Consol6e lui demande de d6clarer contraire ir la Constitution l'article 9 bis du code

g6n6ral des imp6ts, tome 2,livre 3 ;

Vu'la Constitution ;

Vu la loi organique no 28 - 2018 du 07 aofft 2018 portant organisation et

fonctionnement de la Cour constitutionnelle telle que modifi6e et compl6t6e par la loi
organique n" 57 - 2020 du 18 novembre 2020 ;

Vu la loi no 47-2024 du 30 d6cembre 2024 portant loi de finances pour 1'ann6e

2025 ;

Vu le d6cret no 2023-143 du 8 mai 2023 portant nomination des membres de

la Cour constitutionnelle ;

Vu le d6cret n" 2023-1748 du 16 octobr e 2023 rectifiant le d6cret n" 2023-143

du 8 mai 2023 portant nomination des membres de la Cour constitutionnelle ;

Vu le d6cret n" 2023-520 du 25 mai 2023 portant nomination du pr6sident de

la Cour constitutionnelle ;

Vu le d6cret n" 2023-521 du 25 mai 2023 portant nomination du vice-
pr6sident de la Cour constitutionnelle ;

Vu le d6cret no 2018-479 du 26 d6cembre 2018 portant attributions,

organisation et fonctionnement du secr6tariat general de la Cour constitutionnelle ;
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Vu le d6cret n" 2021 - I 1 | du 26 fevrier 2021portant nomination du secr6taire

g6n6ral de la Cour constitutionnelle ;

Vu le d6cret no 2018-459 du 15 d6cembre 2018 portant nomination du
secr6taire g6n6ral adjoint de la Cour constitutionnelle ;

Vu Ie rdglement int6rieur de la Cour constitutionnelle ;

Ensemble les pidces du dossier ;

Le rapporteur ayant 6t6 entendu ;

I. SUR LES FAITS

Consid6rant que la requ6rante demande d la Cour constitutionnelle de d6clarer
contraire d l'article 23 de la Constitution l'article 9 bis du code g6n6ral des impdts,
tome 2,livre 3, dont les termes sont les suivants : << Les b6n6fices affect6s d la r6serve
libre et pour lesquels la distribution n'est pas intervenue dans un d6lai de trois ans
sont considdrds comme distribu6s et soumis d f imp6t sur le revenu des valeurs
mobilidres > ;

Qu'elle alldgue que le droit de propri6t6 constitue, au regard des articles 23 de
la Constitution et 26 du < Pacte international >>, une libert6 fondamentale prot6g6e
contre toute privation arbitraire ;

Qu'en comptabilit6, les r6serves libres s'entendent des b6n6fices qu'une
assemblde g6n6rale d6cide de mettre en r6serve, plut6t que de les distribuer, pour
former une composante essentielle des capitaux propres i une soci6t6 ;

Que selon le plan comptable applicable au Congo, ces r6serves figurent au
passif du bilan, participent i l'autofinancement et garantissent la solvabilit6 et la
p6rennit6 des activit6s ;

Qu'or, l'article 9 bis du code general des impdts, tome 2,livre 3, confisque ces
r6serves en les requalifiant d'office en dividendes distribu6s au terme de trois ans
sans d6cision des organes sociaux et sans justification d'un motif d'int6r6t g6ndral,
privant, de la sorte, les actionnaires du droit de d6cider librement de l'affectation de
leurs b6n6fices ;

Que cette requalification opdre une v6ritable expropriation du patrimoine social
alors que la Constitution impose une indemnit6 pr6alable pour toute privation de
propri6t6 ;

Que l'uniformit6 et l'automaticit6 de cette ponction, qui s'applique sans
distinction de montant ou de capacit6 contributive, violent le principe de
proportionnalit6 des prdldvements fiscaux ;
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Que la requalification syst6matique des r6serves contrevient au principe de

s6curit6 juridique consacr6 par l'article 15 de la Constitution;

Qu'alors qu'en droit fiscal, la loi doit 6tre pr6visible et respecter la l6galit6
stricte, l'article 9 bis du code g6n6ral des imp6ts, tome 2, livre 3, m6connait ces
exigences en introduisant un impdt arbitraire et r6troactif ;

Qu'op6rant, en outre, une rupture de 1'6galitd, ce m6me article soumet,
arbitrairement, deux soci6t6s patrimonialement identiques d une imposition
diff6renci6e, en ce qu'aucune distinction n'est faite selon des critdres objectifs tels
que le chiffre d'affaires, le secteur d'activit6,la taille de l'entreprise ou ses besoins
r6els de tr6sorerie, ce, en violation de l'article 15 de la Constitution qui consacre le
principe d'egalite ;

Qu'en l'absence de toute justification raisonnable ou de lien direct avec l'objet
de la loi, le simple 6coulement d'un d6lai de trois ans constitue un critdre arbitraire de
discrimination fiscale ;

Qu'au regard de l'article 23 de la Constitution, 1'atteinte disproportionn6e aux
r6serves, confisqu6es sans indemnisation ni utilit6 publique, est contraire d la
Constitution et justifie, par cons6quent, la censure de l'article 9 bis du code g6n6ral
des imp6ts, tome 2,livre 3, par la Cour constitutionnelle ;

Que, par ailleurs, le principe de non-r6troactivit6 issu de l'article 2 du Code
civil et consacr6 par l'article 246 de la Constitution s'impose, par analogie, en
matidre fiscale pour garantir la pr6visibilit6 des obligations des contribuables ;

Qu'en frappant les r6serves libres constitu6es avant l'adoption de la mesure,
l'article 9 bis du code g6n6ral des imp6ts, tome 2,livre 3, viole le principe de non-
r6troactivit6, compromet la s6curit6 juridique et cr6e une obligation fiscale sur des
faits g6n6rateurs ant6rieurs d la loi, en contradiction avec le code general des imp6ts
congolais qui respecte le principe de 1'annualit6 de l'imp6t;

Qu'elle pr6tend, enfin, que I'article premier de la Constitution, qui dispose que
< La R6publique du Congo est un Etat de droit... >, inclut la garantie de la libert6
d'organisation et de gestion des entitds priv6es et publiques op6rant dans le cadre
l6gal existant;

Qu'en exergant un droit de regard direct sur l'affectation des b6n6fices, le
l6gislateur empidte sur le r61e d6volu aux organes sociaux par les statuts et viole
l'article premier de la Constitution ainsi que la structure de gouvernance pr6vue par
< l'Acte uniforme Droit-Afrique > ;

Qu'une telle ing6rence l6gislative rompt l'6quilibre entre pouvoirs publics et
entit6s priv6es, 6rode la s6paration fondamentale des pouvoirs dans un Etat de droit,
contrevient aux principes de gouvernance d'entreprise reconnus internationalement
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qui exigent que les d6cisions financidres soient prises par les organes habilit6s et non

par la loi fiscale ; ,

Qu'en s'arrogeant le pouvoir de d6cider de l'affectation des profits, l'article 9

du code general des imp6ts, tome 2, livre 3, empidte sur la libert6 de gestion des

entreprises et porte atteinte dr la s6curit6 juridique inscrite ir l'article premier de la

Constitution;

Que cet article 9 bis viole le principe de libert6 d'organisation garanti par

l'ordre constitutionnel congolais et apparait comme une emprise inconstitutionnelle

sur l'autonomie de gestion des entreprises ;

II. SUR LA COMPETENCE DE LA COUR

Consid6rant qu'aux termes de l'article 175, alin6a 2, de la Constitution, la

Cour constitutionnelle << est juge de la constitutionnalit6 des lois, des trait6s et

accords internationaux ) ;

Consid6rant que madame LOEMBA BALOU Samarie Consol6e conteste la

conformit6.del'article 9 bis du code g6n6ral des imp6ts, tome 2,livre 3, aux articles

premier, 15,23 et246 de la Constitution ;

Que la Cour constitutionnelle est, donc, comp6tente.

III. SUR LA RECBVABILITE DE LA REQUETE

Consid6rant que madame LOEMBA BALOU Samarie Consol6e a saisi la Cour

constitutionnelle d'un recours en inconstitutionnalit6 par voie d'action ;

Consid6rant, ir cet egard, que les articles 43 et 44, alinea 1", de la loi organique

no 28-2018 du 7 ao0t 2018 portant organisation et fonctionnement de la Cour

constitutionnelle telle que modifi6e et compl6t6e par la loi organique n" 57-20 du 18

novembre 2020 prescrivent :

Article 43 : <<La Cour constitutionnelle est saisie, d peine d'irrecevabilit6 par

requQte 6crite, adress6e d son Pr6sident et sign6e par le requ6rant >> ;

Article 44, alinea 1" : << La requ6te aux fins de recours en inconstitutionnalit6

contient, ir peine d'irrecevabilit6, les noms, pr6noms, date et lieu de naissance,

profession et adresse du requ6rant et doit 6tre explicite en ce qui concerne

l'acte ou la disposition dont l'inconstitutionnalit6 est a116gu6e et la disposition

ou la noffne constitutionnelle dont la violation est invoqu6e > ;
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Consid6rant que la requ6te introduite par madame LOEMBA BALOU Samarie

Consol6e ob6it aux conditions de recevabilit6 ci-dessus indiqu6es ;

Qu'elle est, donc, recevable.

IV. SUR LE FOND

1. Sur l'atteinte au droit de propri6t6

Consid6rant que madame LOEMBA BALOU Samarie Consol6e demande ir la

Cour constitutionnelle de d6clarer contraire aux articles 23 de la Constitution et 26 du

< Pacte international > 1'article 9 bis du code g6n6ra1 des imp6ts, tome 2,livre 3 ;

Qu'elle alldgue, en effet, que le droit de propri6t6 constitue une libert6

fondamentale prot6g6e contre toute privation arbitraire ;

Qu'or, l'article 9 bis du code g6n6ral des imp6ts, tome 2,livre 3, confisque ces

r6serves en les requalifiant d'office en dividendes distribu6s au terme de trois ans

sans d6cision des organes sociaux et sans justification d'un motif d'int6r6t gdn6ral,

privant, de la sorte, les actionnaires du droit de d6cider librement de l'affectation de

leurs b6n6fices ;

Que cette requalification opdre une v6ritable expropriation du patrimoine social

alors que la Constitution impose une indemnit6 pr6alable pour toute privation de

propri6t6 ;

Consid6rant que la requ6rante est laconique sur le < Pacte international >> dont
elle invoque l'article 26 et ne renseigne pas davantage sur le contenu dudit article ;

Consid6rant, toutefois, que le second alin6a de l'article 23 de la Constitution,

6galement, invoqu6 par la requ6rante, dispose : < Nul ne peut 6tre priv6 de sa

propri6t6 que pour cause d'utilit6 publique, moyennant une juste et pr6alable

indemnit6, dans les conditions pr6vues par la loi > ;

Consid6rant que l'article 9 bis du code g6ndral des imp6ts, tome 2, livre 3,

pr6voit : < Les b6n6fices affect6s ir la r6serve libre et pour lesquels Ia distribution
n'est pas intervenue dans un d6lai de trois ans, sont consid6r6s comme distribu6s et

soumis d f imp6t sur le revenu des valeurs mobilidres > ;

Consid6rant que l'article 23 de la Constitution vise la protection de la propri6t6

et subordonne toute privation de celle-ci ir I'allocation d'une juste et pr6alable

indemnit6 ;

Consid6rant, cependant, qu'en soumettant d l'imp6t sur le revenu des valeurs

mobilidres les b6n6fices affect6s ir la r6serve libre et pour lesquels la distribution n'est
pas intervenue dans un d6lai de trois ans, le l6gislateur n'a pas, contrairement aux
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all6gations de la requ6rante, entendu proc6der ir une expropriation pour cause d'utilit6
publique ) ,

Qu'i1 a, plut6t, d6termin6, une matidre imposable, sans priver le contribuable
de sa propri6t6, en tenant compte des imp6ratifs budg6taires dont celui d'6largir
l'assiette fiscale ;

Qu'il s'ensuit que le moyen n'est pas fond6 et encourt rejet.

2. Sur la violation du principe de proportionnalit6

Consid6rant, selon la requ6rante, que l'uniformit6 et l'automaticit6 de la
<< ponction > pr6vue d l'article 9 bis du code g6n6ral des imp6ts, tome 2,livre 3, qui
s'applique sans distinction de montant ou de capacite contributive, dans un d6lai
uniforme de trois ans, violent le principe de proportionnalit6 des pr6ldvements

fiscaux;

Consid6rant, cependant, que la requ6rante n'indique pas la disposition
constitutionnelle d'oi r6sulte le principe de proportionnalitd des pr6ldvements fiscaux
qu'elle invoque ;

Qu'une telle carence ne permet pas d'assurer le contr6le de la disposition
critiqu6e, prdtendument, pour inconstitutionnalit6 ;

Qu'il y a lieu de rejeter le moyen y aff6rent.

3. Sur la violation du principe de s6curit6 juridique

Consid6rant que la requ6rante alldgue que f ins6curit6 juridique engendr6e par
la requalification syst6matique des rdserves contrevient au principe de s6curit6
juridique consacr6 par I'article 15 de la Constitution ;

Qu'alors qu'en droit fiscal, la loi doit 6tre pr6visible et respecter la l6galitd
stricte, l'article 9 bis du code g6n6ral des imp6ts, tome 2, livre 3, m6connait ces

exigences en introduisant un impdt arbitraire et rdtroactif ;

Consid6rant que l'article 15 de la Constitution dispose :

<< Tous les citoyens congolais sont 6gaux devant la loi et ont droit i la

protection de l'Etat.

< Nul ne peut 6tre favoris6 ou d6savantag6 en raison de son origine familiale,

ethnique, de sa condition sociale, de ses convictions politiques, religieuses,

philosophiques ou autres > ;
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Consid6rant que s'il est 6vident que l'article 15 de la Constitution institue le

principe d'6galit6 de tous les citoyens devant la loi, la requ6rante n'6tablit, cependant,
pas le principe de i6curit6 juridique des b6n6fices affect6s d la r6serve libre qui en
r6sulterait, 6galement, selon elle ;

Que le moyen est, 6galement, inop6rant et encourt rejet.

4. Sur la rupture de l'6galit6

Consid6rant que, pour la requdrante, l'article 9 bis du code g6n6ral des imp6ts,
tome 2,livre 3, opdre une rupture de 1'6galit6 en ce qu'il soumet, arbitrairement, deux
soci6t6s patrimonialement identiques d une imposition diff6renci6e en violation de
l'article 15 de la Constitution qui consacre le principe d'6galit6 ;

Qu'aucune distinction n'y est faite selon des critdres objectifs tels que le chiffre
d'affaires, le secteur d'activit6, la taille de l'entreprise ou ses besoins r6els de
tr6sorerie ;

Consid6rant que l'article 9 bis du code g6n6ral des imp6ts, tome 2,livre 3, est
1ibel16 comme ci-aprds : < Les b6n6fices affect6s ir la r6serve libre et pour lesquels la
distribution n'est pas intervenue dans un d6lai de trois ans, sont consid6r6s comme
distribu6s et soumis d l'imp6t sur le revenu des valeurs mobilidres )> ;

Consid6rant que, contrairement d ce qu'affirme la requ6rante, cet article ne
soumet nulle part deux soci6t6s, patrimonialement, identiques d une imposition
differenci6e ;

Que le grief est inop6rant et m6rite d'6tre rejet6.

5. Sur la violation du principe de non-r6troactivit6 de la loi

Consid6rant que la requ6rante pr6tend que le principe de non-r6troactivit6 issu
des articles 2 du Code civil et 246 de la Constitution s'impose, par analogie, en
matidre fiscale pour garantir la pr6visibilit6 des obligations des contribuables ;

Qu'en frappant les r6serves libres constitu6es avant l'adoption de la mesure,
l'article 9 bis du code g6n6ra1 des imp6ts, tome 2, livre 3, viole le principe de non-
r6troactivit6, compromet la s6curit6 juridique et cr6e une obligation fiscale sur des
faits g6n6rateurs ant6rieurs d la loi, en contradiction avec le code general des imp6ts
congolais qui respecte le principe de l'annualit6 de f impdt ;

Consid6rant que l'article 246 de la Constitution dispose : << La pr6sente loi, qui
entre en vigueur dds sa promulgation, sera ex6cut6e comme Constitution de la
R6publique du Congo > ;
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Consid6rant que cette disposition, ainsi invoqu6e par la requ6rante, traite de

1'entr6e en vigueur de la Constitution et non de l'article 9 bis du code g6n6ral des

imp6ts, tome 2,livre3 ;

Considdrant, toutefois, que le principe de non-r6troactivit6 de la loi a valeur

constitutionnelle et s'entend de l'application d'une loi nouvelle aux situations n6es d

compter de son entr6e en vigueur, excluant par cons6quent sauf dispositions sp6ciales

celles qui se sont produites avant son entr6e en vigueur, ce, au regard des imp6ratifs

de s6curit6 juridique ;

Consid6rant que l'article 9 bis du code gdn6ral des imp6ts, tome 2, livre 3,

pr6voit : << Les b6n6fices affect6s ir la r6serve libre et pour lesquels la distribution
n'est pas intervenue dans un d6lai de trois ans, sont consid6r6s comme distribu6s et

soumis d f imp6t sur le revenu des valeurs mobilidres ) ;

Consid6rant, cependant, qu'aucun des termes de cet article 9 bis ne suggdre que

ce dernier s'applique aux situations et aux faits qui sont n6s avant son entr6e en

vigueur, de sorte qu'il ne fait nullement allusion aux b6n6fices affect6s d la r6serve

libre r6alis6s avant son entr6e en vigueur ;

Consid6rant, pdr ailleurs, qu'il ne reldve pas de la comp6tence de la Cour

constitutionnelle de contr6ler la conformitd de l'article 9 bis du code g6n6ral des

imp6ts, tome 2, livre 3, au principe de 1'annualit6 budgetaire pr6vu par le m6me

code;

Qu'il s'ensuit que ces moyens sont inop6rants et s'exposent au rejet.

6. Sur la violation de l'article 1"'de la Constitution

Consid6rant que la requ6rante pr6tend que l'article premier de la Constitution

inclut la garantie de la libert6 d'organisation et de gestion des entit6s priv6es et

publiques op6rant dans le cadre l6gal existant ;

Qu'en exergant un droit de regard direct sur l'affectation des b6n6fices, le

l6gislateur empidte sur le r61e d6volu aux organes sociaux par les statuts et viole

l'article premier de la Constitution ainsi que la structure de gouvernance pr6vue par

< l'Acte uniforme Droit-Afrique > ;

Qu'une telle ing6rence l6gislative rompt l'6quilibre entre pouvoirs publics et

entit6s priv6es, 6rode la s6paration fondamentale des pouvoirs dans un Etat de droit,

contrevient aux principes de gouvernance d'entreprise reconnus internationalement

qui exigent que les d6cisions financidres soient prises par les organes habilit6s et non

par la loi fiscale ;

Qu'en s'arrogeant le pouvoir de d6cider de I'affectation des profits, l'article 9
bis du code g6n6ral des imp6ts, tome 2,liwe 3, empidte sur la libert6 de gestion des
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entreprises et porte atteinte d la s6curit6 juridique inscrite d l'article premier de la

Constitution; 
,

Que cet article 9 bis viole le principe de la libert6 d'organisation garanti par

l'ordre constitutionnel congolais et apparait comme une emprise inconstitutionnelle

sur l'autonomie de gestion des entreprises ;

Consid6rant que 1'article premier, alinea 1", de la Constitution dispose : < La

R6publique du Congo est un Etat de droit, souverain, unitaire et indivisible,

d6centralis6, laic et ddmocratique > ;

Consid6rant que la notion d'Etat de droit, qui n'a pas un contenu d g6om6trie

variable et tributaire d'une subjectivit6 affich6e, renvoie, plut6t, de fagon constante, it

un systdme d'organisation et de fonctionnement des pouvoirs dans lequel la puissance

publique est soumise aux rdgles de droit ;

Consid6rant, cependant, que l'6nonc6 de I'article 9 bis du code g6n6ral des

impdts, tome 2, livre 3, tel que rappel6 ci-haut, n'institue nullement l'arbitraire au

d6triment de la soumission de l'Etat aux rdgles de droit ;

Consid6rant, en outre, que la conformit6 ou non de I'article 9 bis du code

g6n6ral des imp6ts, tome 2, livre 3, a ( la structure de gouvernance pr6vue par

<< l'Acte uniforme Droit-Afrique > ne reldve pas de la comp6tence de la Cour

constitutionnelle ;

Qu'il s'ensuit que ces moyens encourent rejet.

7. Sur l'ing6rence l6gislative, la rupture de l'6quilibre entre pouvoirs et les

autres griefs

Consid6rant que, pour la requ6rante, l'article 9 bis du code general des imp6ts,

tome 2, livre 3, constitue une ing6rence l6gislative qui rompt l'6quilibre entre

pouvoirs publics et entit6s priv6es, 6rode la s6paration fondamentale des pouvoirs

dans un 6tat de droit, contrevient aux principes de gouvernance d'entreprise reconnus

intemationalement qui exigent que les d6cisions financidres soient prises par les

organes habilit6s et non par la loi fiscale ;

Consid6rant que la requ6rante se contente, de la sorte, d'une litanie incantatoire

au pr6judice de l'essence m6me du recours en inconstitutionnalit6 dont le minimum

de s6rieux et de pertinence repose, irr6m6diablement, sur des griefs qui s'articulent

autour de f ind6fectible binarit6 entre le caractdre explicite de l'acte ou de la
disposition dont l'inconstitutionnalit6 est all6gu6e et la disposition ou la norme

constitutionnelle dont la violation est invoqu6e ;

Consid6rant, en effet, que le recours en inconstitutionnalit6 ne consiste pas en

une suite d'6vocations lunaire, confus et ambigu€ ;

9



ru
Qu'il suit de tout ce qui pr6cdde que le recours s'expose au rejet.

, f)ECIDE

Article premier : La Cour constitutionnelle est comp6tente.

Article 2 : La requ6te introduite par madame LOEMBA BALOU Samarie
Consol6e est recevable.

Article 3 : Le recours en inconstitutionnalit6 de l'article 9 bis du livre III, tome
2, du code g6n6ral des imp6ts est rejet6.

Article 4 : La pr6sente d6cision sera notifi6e d la requ6rante, au Pr6sident de la
R6publique, au pr6sident du S6nat, au pr6sident de l'Assembl6e nationale, au Premier
ministre, chef du Gouvernement, au ministre d'Etat, ministre des affaires foncidres et

du domaine public, chargd des relations avec le Parlement, au garde des Sceaux,
ministre de la justice, des droits humains et de la promotion des peuples autochtones,
au ministre des finances, du budget et du portefeuille public et publi6e au Journal
officie1.

D61ib6r6 par la Cour constitutionnelle, en sa s6ance du 11 juillet
si6geaient':

Augu

Virginie Sheryl Nicole N'DESSABEKA

Pr6sident

AMY N

Placide MOU
Membre

Albert MBON
Membre

Gilbert ITOUA
Secr6taire general
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